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Service en ligne de transmission des 
demandes d’autorisation ministérielle

Un outil convivial et sécuritaire



Utiliser le service en ligne
1. Service en ligne (SEL) des autorisations ministérielles et REAFIE

2. Caractéristiques du service en ligne

3. Fonctionnalités du service en ligne

4. Démonstrations

- Qu’est-ce que le SEL?

- Soumettre une demande

5. Identifier des personnes-ressources
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LE SERVICE EN LIGNE POUR LES

AUTORISATIONS MINISTÉRIELLES (AM) ET LE REAFIE

Depuis le 6 janvier 2022.

Toute nouvelle demande 
d’autorisation ministérielle sera 
transmise par l’entremise du SEL.

Article 10 du REAFIE

Articles 23 et 24 de la LQE

3

SEL



1. Un portail Internet pour le dépôt des demandes d’autorisation 
ministérielle.

2. Un service sécurisé par l’authentification sur clicSÉQUR.

3. Les demandes déposées sont transmises automatiquement 
aux équipes du Ministère.

4. Les documents sont déposés dans une « voûte » sécurisée : ils 
sont inaltérables.
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CARACTÉRISTIQUES
DU SERVICE EN LIGNE

https://www.environnement.gouv.qc.ca/autorisations/autorisation-ministerielle/service-autorisation-ministerielle.htm#acces


Parcours détaillé 5



6



DEMANDES VISÉES PAR LE SEL

1. Demande d'autorisation ministérielle 
(art. 22 LQE)*

2. Demande de modification d'autorisation 
(art. 30 LQE)

3. Avis de cession d'une autorisation 
(art. 31.0.2 et 31.7.5 LQE)

4. Avis de cessation d’activité 
(art. 31.0.5 LQE)

5. Demande de renouvellement d'une autorisation 
(art. 10 et 33 REAFIE)

6. Demande de suspension de l'autorisation 
(art. 122.2 REAFIE)

7. Demande de révocation de l'autorisation 
(art. 122.2 REAFIE)

8. Demande d'autorisation générale 
(art. 31.0.5.1 REAFIE)

9. Travaux de recherche et d’expérimentation 
(art. 29 REAFIE)
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DEMANDES À ENVOYER — PAR LA POSTE
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Demande d'approbation
d'un plan de réhabilitation

Toute autre demande non exigée par le REAFIE

• Demande de remboursement pour une activité 
autorisée qui n’a pas débuté

• Demande de maintien de l'autorisation

• Demande de réunification de 
certificats d'autorisation

• Demande de travaux d’urgence

• Demande d’OER 
(objectif environnemental des rejet)

• Demande en vertu de la Loi sur la conservation du 
patrimoine naturel (LCPN)

• Toute autre demande non exigée par le REAFIE

Autorisation gouvernementale
par décret 

et certificat d’autorisation



Accéder au service
en ligne 9

Page d’accueil du MELCC

Déclaration de conformité

Demande d’autorisation 
ministérielle

Capsule : « Qu’est-ce que le 
service en ligne? »

Capsule : « Comment déposer 
les documents d’une demande 
d’autorisation ministérielle? »

https://www.environnement.gouv.qc.ca/index.asp
https://www.environnement.gouv.qc.ca/autorisations/declaration-conformite/service-declaration-conformite.htm
https://www.environnement.gouv.qc.ca/autorisations/autorisation-ministerielle/service-autorisation-ministerielle.htm
https://youtu.be/Gs0flo6KZ9w
https://youtu.be/IJXW1QTs8do


ÉTATS D’UNE DEMANDE
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En cours

Supprimée

Soumise

• SEL

Recevabilité en cours

En attente de 
paiement

Payée

Recevable

En 
assignation

• Au secteur 
concerné

Assignée/
en traitement

• Analyse

Traitée

• Autorisation

• Refus

Non recevable/dossier 
fermé



clicSÉQUR et le service en ligne

1. clicSÉQUR Entreprise

• Un responsable des services électroniques 
(RSE) est désigné par le dirigeant de 
l’entreprise.

• Le RSE peut transmettre une demande 
d’adhésion au service en ligne.

• Le RSE possède par défaut tous les droits 
d’accès à un service en ligne auquel 
l’entreprise a adhéré.

• Le RSE peut créer d’autres utilisateurs 
et leur attribuer des droits d’accès.

2. clicSÉQUR Citoyen
Les citoyens peuvent se créer un compte, 
afin d’adhérer au service en ligne.

Service en ligne (SEL)

Permet :

• à des initiateurs de projets de soumettre des 

déclarations de conformité (DC) ou des 

demandes d’autorisation (AM);

• à un initiateur de projet de gérer les 

représentants de ses demandes;

• à un représentant externe à l'initiateur de 

projet de soumettre des demandes au nom 

de l'initiateur de projet.
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Communication en cours d’analyse

• Si le Ministère souhaite obtenir des renseignements en cours 
d’analyse, l’analyste communiquera avec le demandeur par courriel 
ou par téléphone.
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Paiement des frais exigibles

• Le paiement se fait par carte de crédit.
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Des documents non modifiables

• Une fois un document téléversé dans le cadre d’une demande, il n’est 
plus modifiable. Vous pourriez toutefois le supprimer, puis téléverser 
un document de remplacement.
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Comment gérer vos représentants?
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